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I.
AMENDEMENTS DU STATUT ET DU RÈGLEMENT DU PERSONNEL

A.
AMENDEMENTS DU STATUT DU PERSONNEL DÉCRÉTÉS ET APPLIQUÉS À TITRE PROVISOIRE EN VERTU DE L’ARTICLE 12.1 DU STATUT DU PERSONNEL

Barème de la rémunération considérée aux fins de la pension pour les catégories professionnelle et supérieures avec effet au 1er septembre 2003 – articles 3.1 et 3.15
 AUTONUM  
Avec effet au 1er septembre 2003, le mouvement du multiplicateur servant au calcul de l’indemnité de poste à New York a entraîné une augmentation de 5,2% (chiffre arrondi) de la rémunération nette des fonctionnaires des catégories professionnelle et supérieures en poste dans cette ville.

 AUTONUM  
En conséquence et conformément à l’article 54.b) des statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, le barème des montants de la rémunération considérée aux fins de la pension des catégories susmentionnées a été ajusté, avec effet au 1er septembre 2003, du même pourcentage que l’augmentation de la rémunération nette.

 AUTONUM  
En vertu des articles 12.1.a) et 3.15.a) du Statut du personnel, les nouveaux barèmes correspondants figurant à l’article 3.1 du Statut du personnel ont été décrétés et appliqués à titre provisoire à compter du 1er septembre 2003.

 AUTONUM  
Les barèmes modifiés des traitements nets et des traitements bruts et de la rémunération considérée aux fins de la pension des catégories professionnelle et supérieures, en vigueur depuis le 1er septembre 2003, figurent à l’article 3.1 du Statut du personnel (barème des traitements applicable aux catégories professionnelle et supérieures) et sont reproduits dans l’annexe I.

Traitements des fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à Genève avec effet au 1er janvier 2004 – article 3.1
 AUTONUM  
Conformément à la méthode d’ajustement intérimaire en vigueur, les traitements nets des fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à Genève ont été ajustés, avec effet au 1er janvier 2004, en fonction du mouvement de l’indice des prix dans cette ville au cours de la période de 12 mois qui s’est écoulée d’octobre 2002 à octobre 2003.  Le barème des traitements révisé tient compte d’un relèvement global de 0,7%.

 AUTONUM  
Les nouveaux traitements bruts considérés aux fins de la pension demeurent inférieurs à ceux qui étaient en vigueur le 1er janvier 1994.  Les anciens traitements bruts considérés aux fins de la pension ont donc été maintenus pour les fonctionnaires nommés avant le 1er octobre 1995 jusqu’à ce que leur montant soit dépassé par suite de révisions ultérieures du barème des traitements pertinent.

 AUTONUM  
En vertu des articles 12.1.a) et 3.15.a) du Statut du personnel, les nouveaux barèmes correspondants figurant à l’article 3.1 du Statut du personnel ont été décrétés et appliqués à titre provisoire à compter du 1er janvier 2004.

 AUTONUM  
Les barèmes modifiés des traitements nets et des traitements bruts et de la rémunération considérée aux fins de la pension de la catégorie des services généraux à Genève, en vigueur depuis le 1er janvier 2004, figurent à l’article 3.1 du Statut du personnel (barèmes des traitements applicables à la catégorie des services généraux) et sont reproduits dans l’annexe II.

Traitements des fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à New York appliqués avec effet au 1er mai 2004 – article 3.1
 AUTONUM  
Conformément à la procédure d’ajustement intérimaire en vigueur, les traitements nets des fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à New York doivent être ajustés en fonction du mouvement de l’indice des prix dans cette ville au cours de la période de 12 mois qui s’est écoulée d’avril 2003 à avril 2004.

 AUTONUM  
À la même période, les allocations familiales et les primes pour connaissances linguistiques versées aux fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à New York ont été révisées.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.1.a) du Statut du personnel, le nouveau barème correspondant figurant à l’article 3.1 (tableau D), ainsi que les amendements correspondants des articles 3.7.b) et 3.12B) du Statut du personnel, ont été provisoirement décrétés et appliqués avec effet au 1er mai 2004.

 AUTONUM  
Les barèmes modifiés des traitements nets et des traitements bruts et de la rémunération considérée aux fins de la pension de la catégorie des services généraux à New York, en vigueur depuis le 1er mai 2004, figurent à l’article 3.1 du Statut du personnel (barèmes des traitements applicables à la catégorie des services généraux) et sont reproduits dans l’annexe III.  Par ailleurs, les primes pour connaissances linguistiques et les allocations familiales pour les agents de la catégorie des services généraux en poste à New York figurent aux articles 3.7.b) et 3.12B) du Statut du personnel et sont reproduites dans les annexes IV 
et V.

Classement – article 2.1

 AUTONUM  
Conformément à l’article 2.1.a) du Statut du personnel, le directeur général détermine l’importance des attributions et des responsabilités attachées à chaque grade en s’inspirant des normes pour les catégories professionnelle et spéciale utilisées par les autres organisations intergouvernementales appliquant le régime commun des Nations Unies.  

 AUTONUM  
Suite à l’approbation d’un modèle conceptuel initial par la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) à sa cinquante‑sixième session et aux délibérations finales tenues à sa cinquante‑septième session, un nouveau système d’évaluation des emplois a été promulgué, avec effet au 1er janvier 2004, pour le classement des postes des catégories professionnelle et spéciale du régime commun des Nations Unies.  

 AUTONUM  
Ce nouveau système est lié au renforcement des compétences et à la gestion des résultats;  en outre, le format actuel des descriptions d’emploi peut être remplacé par une version simplifiée qui rend compte des points saillants requis pour le classement des emplois selon le nouveau système.

 AUTONUM  
Le nouveau système, qui peut fonctionner comme instrument de classement informatisé indépendant, s’articule autour de deux outils d’évaluation :


a)
une nouvelle norme‑cadre qui résulte de la mise à jour d’un système d’attribution de points et offre une base d’évaluation cohérente des emplois relevant des diverses organisations et des différents groupes professionnels;  et


b)
des descriptifs de classe qui reposent sur les valeurs de la nouvelle norme‑cadre mais sont conçus de manière à être largement accessibles et souples.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité


 i) à approuver les amendements du Statut du personnel décrétés et appliqués à titre provisoire par le directeur général tels qu’ils sont indiqués aux paragraphes 1 à 12 et dans les annexes I à V;  et


ii) à prendre note des renseignements sur le nouveau système de classement contenus aux paragraphes 13 à 16. 

B.
AMENDEMENTS DU STATUT DU PERSONNEL EN VERTU DE L’ARTICLE 12.1 DU STATUT DU PERSONNEL

Retenues sur les traitements – article 3.16

 AUTONUM  
En vertu de l’article 1.5 du Statut et règlement du personnel de l’OMPI, les fonctionnaires de l’OMPI doivent en toutes circonstances conformer leur conduite à leur qualité de fonctionnaires internationaux.  En vertu de l’article 39 des Normes de conduite requises des fonctionnaires internationaux de 2001 adoptées par le Comité de coordination en 2002 (documents WO/CC/48/1 et WO/CC/48/3), les privilèges et immunités dont jouissent les fonctionnaires internationaux ne sauraient les dispenser d’observer la législation locale ni de s’acquitter de leurs obligations privées sur le plan juridique ou financier.  L’exécution des décisions de justice en matière de versements au titre du soutien familial fait partie de ces obligations.

 AUTONUM  
Il est proposé de modifier l’article 3.16 du Statut du personnel afin de permettre au directeur général d’autoriser des retenues à la source sur le traitement des fonctionnaires ayant à l’égard de leur conjoint, de leur ancien conjoint ou de leurs enfants des obligations de soutien familial qui font l’objet d’une décision finale rendue par un tribunal compétent.  Cette modification indiquerait clairement que l’Organisation attend des fonctionnaires qu’ils honorent ces obligations et alignerait la pratique de l’OMPI sur celle de l’Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées appliquant le régime commun des Nations Unies dans la région de Genève. 

 AUTONUM  
Pour faciliter le règlement juridique ou judiciaire des requêtes dirigées à l’encontre de fonctionnaires en matière de soutien familial, l’Organisation continuera de coopérer avec les autorités compétentes et leur donnera accès, sur demande, aux informations pertinentes, au moment et de la manière qu’elle juge appropriés.

 AUTONUM  
Le directeur général publiera un avis au personnel sur les procédures à suivre en pareil cas.

 AUTONUM  
Le texte de la modification qu’il est proposé d’apporter à l’article 3.16 du Statut du personnel (Retenues sur les traitements) est reproduit dans l’annexe VI. 
Congé spécial pour maladie prolongée – article 5.2.a) et disposition 6.2.2

 AUTONUM  
Outre la disposition 6.2.2 relative au congé de maladie pour les fonctionnaires, le Statut et règlement du personnel autorise le directeur général à accorder aux fonctionnaires, dans des cas exceptionnels, un congé spécial pour maladie prolongée.

 AUTONUM  
Il est proposé d’apporter à l’article 5.2.a) et à la disposition 6.2.2 un certain nombre de modifications relatives à l’octroi d’un congé spécial en cas de maladie prolongée afin d’accroître l’efficacité de la pratique actuelle en réduisant le recours à des mesures discrétionnaires qui sont lourdes sur le plan administratif, en normalisant les procédures relatives à l’octroi d’un tel congé et en les harmonisant avec les dispositions relatives au congé de maladie.   

 AUTONUM  
Ces modifications visent également à favoriser la reprise du travail à temps partiel des fonctionnaires dont l’état de santé le permet.  Le système actuel va à l’encontre des fonctionnaires qui sont partiellement remis d’une maladie et qui souhaitent reprendre le travail à temps partiel lorsque leur état de santé le permet. 

 AUTONUM  
Les modifications proposées obligent les fonctionnaires à épuiser leurs droits à congé de maladie avant de pouvoir prétendre à un congé spécial pour maladie prolongée;  elles définissent également l’objet du congé spécial, qui vise à assurer la transition jusqu’à a) le rétablissement du fonctionnaire et sa reprise des fonctions ou b) une décision concluant à l’incapacité du fonctionnaire pour accident ou maladie au sens des statuts de la Caisse commune de pensions du personnel des Nations Unies et le paiement en conséquence de prestations d’invalidité.  Enfin, les modifications proposées visent à inciter davantage les fonctionnaires qui ont épuisé leurs droits à congé de maladie à reprendre le travail à temps partiel lorsque leur état de santé le permet.  Elles aligneront également la pratique de l’Organisation sur celle des autres institutions appliquant le régime commun des Nations Unies. 

 AUTONUM  
Le texte modifié de l’article 5.2 du Statut du personnel (Congé spécial) est reproduit dans l’annexe VII et celui de la disposition 6.2.2 du Règlement du personnel (Congé de maladie) est reproduit dans l’annexe VIII.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité 



 i) à approuver les propositions de modification des articles 3.16.4) et 5) et 5.2.a) indiquées aux paragraphes 18 à 27 et reproduites dans les annexes VI et VII;  et


ii) à prendre note des modifications que le directeur général propose d’apporter en conséquence à la disposition 6.2.2 du Règlement du personnel, qui sont indiquées aux paragraphes 23 à 27 et reproduites dans l’annexe VIII.

C.
MODIFICATIONS DU RÈGLEMENT DU PERSONNEL EN VERTU DE L’ARTICLE 12.2 DU STATUT DU PERSONNEL

Indemnités pour frais d’études – disposition 3.11.1

 AUTONUM  
Afin d’aligner la pratique du Bureau international sur les dispositions du régime commun des Nations Unies, il a été décidé de modifier la disposition 3.11.1C)e) du Règlement du personnel (Montant de l’indemnité) en ajoutant une dernière phrase couvrant les cas où un fonctionnaire pouvant prétendre à l’indemnité pour frais d’études décède après le début de l’année scolaire, alors qu’il était en fonctions.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.2.a) du Statut du personnel, la modification correspondante a été apportée à la disposition 3.11.1C)e), avec effet au 1er juillet 2003.

 AUTONUM  
Le texte modifié de la disposition 3.11.1C)e) du Règlement du personnel (Montant de l’indemnité) est reproduit dans l’annexe IX.

Congé dans les foyers – disposition 5.3.1

 AUTONUM  
Les dispositions de l’article 5.3 du Statut du personnel indiquent de quelle manière il convient de déterminer les foyers officiels d’un membre du personnel aux fins du congé dans les foyers.

 AUTONUM  
En vertu de la disposition 5.3.1.c)1) du Règlement du personnel, le pays des foyers officiels est le pays dont le fonctionnaire est ressortissant.  Toutefois, dans des cas exceptionnels, un fonctionnaire peut, comme indiqué à l’article 5.3, demander la reconnaissance de foyers officiels dans un autre lieu pour autant qu’il soit satisfait aux conditions énoncées dans la disposition 5.3.1.c)1).  Aux fins de la détermination de la résidence habituelle avant la nomination du fonctionnaire au sens de la disposition 5.3.1.c)1), il convient de noter qu’il s’agit de la résidence précédant immédiatement sa nomination.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.2.a) du Statut du personnel, la modification correspondante a été apportée à la disposition 5.3.1.c)1), avec effet au 1er janvier 2004.

 AUTONUM  
Le texte modifié de la disposition 5.3.c)1) du Règlement du personnel (Congé dans les foyers) est reproduit dans l’annexe X.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à prendre note des modifications des dispositions 3.11.1 et 5.3.1 du Règlement du personnel qui sont indiquées aux paragraphes 29 à 35 et reproduites dans les annexes IX et X.

II.
COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE INTERNATIONALE

 AUTONUM  
En vertu de l’article 17 de son statut, la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) est tenue de présenter un rapport annuel à l’Assemblée générale des Nations Unies.  Les chefs de secrétariat des autres organisations du système des Nations Unies sont tenus de transmettre ce rapport aux organes directeurs de leurs organisations respectives.  Le rapport annuel de la CFPI a été présenté à l’Assemblée générale des Nations Unies à sa 58e session (2003) (document A/58/30).  Comme ce rapport faisait partie de la documentation distribuée à cette session de l’Assemblée générale, il n’est pas reproduit ici par le Bureau international;  il peut toutefois être consulté librement (au format pdf) sur le site Web de la CFPI
.
 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à prendre note des renseignements contenus dans le paragraphe précédent.

III.
COMITÉ MIXTE DE LA CAISSE COMMUNE DES PENSIONS DU 
PERSONNEL DES NATIONS UNIES

 AUTONUM  
En vertu de l’article 14.a) des statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, le Comité mixte de cette caisse est tenu de présenter un rapport annuel à l’Assemblée générale des Nations Unies et aux organisations membres de cette caisse.  Le Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies a présenté son rapport pour 2002 à l’Assemblée générale des Nations Unies à sa 58esession (document A/57/9).  Comme ce rapport faisait partie de la documentation distribuée à cette session de l’Assemblée générale, il n’est pas reproduit ici par le Bureau international;  il peut toutefois être librement consulté (au format pdf) sur le site Web de la Caisse commune des pensions
.


 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à prendre note des renseignements contenus dans le paragraphe précédent.

[Les annexes suivent]

� 	http://www.icsc.un.org/resources/pdfs/ar/AR2003.pdf 


� 	http://www.unjspf.org
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